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Loi sur la justice pour les victimes de dirigeants trangers corrompus (loi de Sergue Magnitski)

L.C. 2017, ch. 21

Sanctionne 2017-10-18

Loi prvoyant la prise de mesures restrictives contre les trangers responsables de violations graves de droits de la personne reconnus  l'chelle internationale et apportant des modifications connexes  la Loi sur les mesures conomiques spciales et  la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis

Prambule

Attendu:

que les droits de la personne et la primaut du droit font partie intgrante du droit international et que le Canada a affirm  plusieurs reprises son engagement  promouvoir la justice internationale et le respect des droits de la personne;

que les tats signataires d'accords internationaux sur les droits de la personne se sont engags  s'acquitter des obligations et responsabilits qui y sont prvues;

que Sergue Magnitski, un avocat moscovite qui a mis au jour la plus importante fraude fiscale de l'histoire de la Russie, a t dtenu sans procs et tortur et en est mort le 16 novembre 2009 dans une prison de Moscou;

qu'aucune enqute rigoureuse, indpendante et objective n'a t mene par les autorits russes sur la dtention, la torture et la mort de Sergue Magnitski, et que les individus responsables n'ont pas t traduits en justice;

que le procs posthume sans prcdent de Sergue Magnitski ainsi que sa condamnation en Russie pour la fraude qu'il a lui-mme mise au jour constituent une violation des principes de justice fondamentale et de la primaut du droit;

que les assembles lgislatives des tats-Unis, du Parlement europen, du Royaume-Uni, des Pays-Bas, de l'Italie, de la Pologne et du Canada ont adopt des mesures lgislatives et des motions condamnant le mauvais traitement que Sergue Magnitski a subi, le qualifiant de violation des principes de justice fondamentale et de l'tat de droit, et demandant l'imposition de sanctions contre tout ressortissant tranger responsable de violations, dans un pays tranger, de droits de la personne reconnus  l'chelle internationale, lorsque les autorits de ce pays ne peuvent ou ne veulent pas enquter sur ces violations de faon rigoureuse, indpendante et objective;

qu'il a t conclu dans le rapport d'enqute sur l'affaire Litvinenko, qui a t prsent au Parlement du Royaume-Uni le 21 janvier 2016, que deux agents russes, Andre Lougovo et Dmitry Kovtoun, sont responsables de l'assassinat d'Alexandre Litvinenko et qu'il tait fort probable que ces derniers aient agi pour le compte du Service fdral de scurit de Russie;

que l'homme politique russe d'opposition Boris Nemtsov a t assassin  l'extrieur du Kremlin le 27 fvrier 2015 et que,  ce jour, les autorits russes n'ont toujours pas men d'enqute rigoureuse, indpendante et objective;

que le Snat, le 5 mai 2015, et la Chambre des communes, le 25 mars 2015, ont adopt  l'unanimit des rsolutions demandant au gouvernement du Canada d'tudier la pertinence d'imposer des sanctions, et d'encourager l'imposition de sanctions contre tout ressortissant tranger responsable de la dtention, de la torture, ou de la mort de Sergue Magnitski, ou qui a t impliqu dans la dissimulation des crimes qu'il a mis au jour et d'tudier la pertinence d'imposer des sanctions appropries contre tout ressortissant tranger responsable de violations,  l'tranger, des droits de la personne reconnus  l'chelle internationale, lorsque les autorits de ce pays ne peuvent ou ne veulent pas enquter sur ces violations de faon rigoureuse, indpendante et objective;

que la lieutenante Nadia Savtchenko, dpute du Parlement de l'Ukraine, et d'autres Ukrainiens ont t condamns et emprisonns illgalement en Russie, en violation des normes internationales et des principes de justice fondamentale;

que la Loi sur les mesures conomiques spciales autorise le gouvernement du Canada  prendre des mesures conomiques contre un tat tranger ou un ressortissant tranger afin de mettre en uvre une dcision, une rsolution ou une recommandation d'une organisation internationale d'tats ou d'une association d'tats, ou lorsqu'il estime qu'une rupture srieuse de la paix et de la scurit internationales est susceptible d'entraner ou a entran une grave crise internationale;

que l'ajout des violations graves aux droits de la personne reconnus  l'chelle internationale aux motifs justifiant l'imposition de sanctions contre un tat tranger ou contre un ressortissant tranger ritrerait le soutien du Canada envers le respect des droits de la personne et renforcerait son obligation de protger les militants des droits de la personne;

qu'il est important de reconnatre et de se rappeler le sacrifice de Sergue Magnitski, ainsi que le sacrifice d'autres victimes de graves violations des droits de la personne reconnus  l'chelle internationale;

qu'il faut que tous ceux qui violent les droits de la personne reconnus  l'chelle internationale soient traits et sanctionns de faon gale partout dans le monde,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg


1Loi sur la justice pour les victimes de dirigeants trangers corrompus (loi de Sergue Magnitski).
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Dfinitions et interprtation
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Dfinitions


2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	agent public tranger

	
agent public trangerS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur la corruption d'agents publics trangers.(foreign public official)



	bien

	
bienBien de toute nature, meuble ou immeuble, rel ou personnel, corporel ou incorporel, tangible ou intangible, notamment de l'argent, des fonds, de la monnaie, des actifs numriques et de la monnaie virtuelle.(property)



	Canadien

	
CanadienCitoyen au sens de la Loi sur la citoyennet ou toute personne morale constitue ou proroge sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale.(Canadian)



	entit

	
entitPersonne morale, fiducie, socit de personnes, fonds, organisation ou association non dote de la personnalit morale ainsi qu'un tat tranger.(entity)



	tat tranger

	
tat trangerPays autre que le Canada. Sont assimils  un tat tranger:


	
a)ses subdivisions politiques;



	
b)son gouvernement et ses ministres ou ceux de ses subdivisions politiques;



	
c)ses organismes ou ceux de ses subdivisions politiques.(foreign state)







	tranger

	
trangerIndividu autre:


	
a)qu'un citoyen canadien;



	
b)qu'un rsident permanent au sens de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis.(foreign national)







	ministre

	
ministre[Abroge, 2022, ch. 10, art. 444]



	personne

	
personnePersonne physique ou entit.(person)







	2017, ch. 21, art. 2

	2022, ch. 10, art. 444
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Biens rputs appartenir  un tranger


	

2.01(1)Si un tranger contrle une entit autre qu'un tat tranger, les biens appartenant  cette entit ou dtenus ou contrls, mme indirectement, par elle sont rputs appartenir  l'tranger.
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Critres

(2)Pour l'application du paragraphe (1), l'tranger contrle, mme indirectement, l'entit dans le cas o l'un des critres suivants est rempli :


	
a)l'tranger dtient, mme indirectement, au moins cinquante pour cent des actions ou des titres de participation de l'entit, ou des droits de vote de celle-ci;



	
b)l'tranger peut, mme indirectement, modifier la composition ou les pouvoirs du conseil d'administration de l'entit;



	
c)il est raisonnable, compte tenu des circonstances, de conclure que l'tranger peut, mme indirectement et par tout moyen, diriger les activits de l'entit.











	2023, ch. 26, art. 261
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Ministre
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Ministre


	

2.1(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre des Affaires trangres est charg de l'excution et du contrle d'application de la prsente loi.













[bookmark: art2.1par2][bookmark: art2.1par2]



	
Dsignation

(2)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, dsigner un ou plusieurs ministres pour assurer l'excution et le contrle d'application de telle disposition de la prsente loi ou d'un rglement ou dcret pris sous son rgime.







	2022, ch. 10, art. 445
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest


3La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada et des provinces.
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Dcrets et rglements
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Dcrets et rglements


	

4(1)S'il juge que s'est produit l'un ou l'autre des faits prvus au paragraphe (2), le gouverneur en conseil peut:




	
a)prendre tout dcret ou rglement qu'il estime ncessaire concernant la restriction ou l'interdiction,  l'gard d'un tranger, des activits numres au paragraphe (3);



	
b)par dcret, faire saisir ou bloquer, de la faon prvue par le dcret, tout bien qui se trouve au Canada et qui appartient  un tranger vis par un dcret ou un rglement pris en vertu de l'alina (1)a) ou tout bien qui est dtenu ou contrl, mme indirectement, par lui.
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Faits

(2)Sont viss au paragraphe (1) les faits suivants:


	
a)l'tranger est responsable ou complice de meurtres extrajudiciaires, de torture ou d'autres violations graves de droits de la personne reconnus  l'chelle internationale contre des personnes dans un tat tranger qui tentent, selon le cas:


	
(i)de dnoncer des activits illgales commises par des agents publics trangers,



	
(ii)d'obtenir, d'exercer, de dfendre ou de promouvoir des droits de la personne et des liberts reconnus  l'chelle internationale, notamment la libert de conscience, de religion, de pense, de croyance, d'opinion, d'expression, de runion pacifique et d'association et le droit  un procs quitable et  des lections dmocratiques;







	
b)l'tranger, sur mandat ou au nom d'un tat tranger, est impliqu dans une activit vise  l'alina a);



	
c)l'tranger qui est un agent public tranger ou une personne qui est associe  un tel agent est responsable ou complice d'avoir ordonn, supervis ou dirig d'une faon quelconque des actes de corruption - notamment le versement de pots-de-vin, le dtournement de biens publics ou privs pour son propre bnfice, le transfert de produits de la corruption  l'extrieur de l'tat tranger ou tout acte de corruption en matire d'expropriation ou visant des marchs publics ou l'extraction de ressources naturelles - qui constituent, compte tenu notamment de leurs effets, de l'importance des sommes en jeu, du degr d'influence ou de la position d'autorit de l'tranger ou du fait que le gouvernement de l'tat tranger en cause en est complice, des actes de corruption  grande chelle;



	
d)l'tranger a substantiellement appuy ou parrain une activit vise  l'alina c) ou y a activement particip en fournissant de l'aide financire ou matrielle, du soutien technologique ou des biens ou services.
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Activits interdites

(3)Les activits qui peuvent tre vises par le dcret ou rglement pris en vertu de l'alina (1)a) sont les suivantes, qu'elles se droulent au Canada ou  l'tranger:


	
a)toute opration effectue, directement ou indirectement, par une personne se trouvant au Canada ou par un Canadien se trouvant  l'tranger portant sur un bien de l'tranger, indpendamment de la situation du bien;



	
b)le fait pour une personne se trouvant au Canada ou pour un Canadien se trouvant  l'tranger de conclure, directement ou indirectement, toute opration financire lie  une opration vise  l'alina a) ou d'en faciliter, directement ou indirectement, la conclusion;



	
c)la prestation par une personne se trouvant au Canada ou par un Canadien se trouvant  l'tranger de services, notamment de services financiers,  l'tranger, pour le bnfice de celui-ci ou en excution d'une directive ou d'un ordre qu'il a donn;



	
d)l'acquisition par une personne se trouvant au Canada ou par un Canadien se trouvant  l'tranger de services, notamment de services financiers, pour le bnfice de l'tranger ou en excution d'une directive ou d'un ordre qu'il a donn;



	
e)le fait pour une personne se trouvant au Canada ou pour un Canadien se trouvant  l'tranger de rendre disponible des biens, o qu'ils soient,  l'tranger ou  une personne agissant pour son compte.
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Exemptions

(4)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, confrer au ministre le pouvoir:


	
a)de dlivrer  une personne se trouvant au Canada ou  un Canadien se trouvant  l'tranger un permis l'autorisant  mener une opration ou une activit, ou une catgorie d'oprations ou d'activits, qui fait l'objet d'une interdiction ou d'une restriction au titre de la prsente loi ou d'un dcret ou rglement pris en vertu de celle-ci;



	
b)de dlivrer un permis d'application gnrale autorisant toute personne se trouvant au Canada ou tout Canadien se trouvant  l'tranger  mener une opration ou une activit, ou une catgorie d'oprations ou d'activits, qui fait l'objet d'une interdiction ou d'une restriction au titre de la prsente loi ou d'un dcret ou rglement pris en vertu de celle-ci.
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Permis

(5)Le ministre peut dlivrer un permis ou un permis d'application gnrale sous rserve des modalits qu'il estime compatibles avec la prsente loi et les dcrets et rglements pris en vertu de celle-ci.
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Annulation, etc.

(6)Le ministre peut modifier, annuler, suspendre ou rtablir un permis vis au prsent article.







	2017, ch. 21, art. 4

	2022, ch. 10, art. 446

	2023, ch. 26, art. 262
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Ordonnances de confiscation
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Dfinitions


4.1Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 4.2  4.4.




	juge

	
jugeJuge de la cour suprieure de la province o se trouve le bien vis par le dcret pris en vertu de l'alina 4(1)b).(judge)



	ministre

	
ministreLe ministre charg, au titre de l'article 2.1, d'assurer l'excution du dcret pris en vertu de l'alina 4(1)b).(Minister)







	2022, ch. 10, art. 447
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Confiscation


	

4.2(1)Sur demande du ministre, le juge ordonne la confiscation du bien faisant l'objet de la demande au profit de Sa Majest du chef du Canada s'il conclut,  partir de la preuve dpose devant lui, que les conditions suivantes sont runies :




	
a)le bien est vis par le dcret pris en vertu de l'alina 4(1)b);



	
b)il appartient  l'tranger vis par ce dcret ou est dtenu ou contrl, mme indirectement, par lui.
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Avis

(2)Avant de rendre l'ordonnance  l'gard du bien, le tribunal exige qu'un avis soit donn aux personnes qui, selon lui, semblent avoir un droit ou un intrt sur le bien; il peut aussi les entendre.
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Modalits

(3)L'avis satisfait aux exigences suivantes :


	
a)il est donn selon les modalits prcises par le tribunal ou prvues par les rgles de celui-ci;



	
b)il prcise le dlai que le tribunal estime raisonnable ou que fixent les rgles de celui-ci dans lequel toute personne peut, avant que l'ordonnance ne soit rendue, prsenter une demande allguant un droit ou un intrt sur le bien;



	
c)il comporte une description du bien.
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Demandes des tiers intresss

(4)Toute personne qui prtend avoir un droit ou un intrt sur un bien confisqu au profit de Sa Majest au titre du paragraphe (1) -  l'exception d'un tranger vis  l'un des alinas 4(2)a)  d) - peut, dans les trente jours suivant la date de la confiscation, demander par crit  un juge de rendre en sa faveur une ordonnance portant que son droit ou son intrt n'est pas modifi par la confiscation, dclarant la nature et l'tendue de ce droit ou de cet intrt et exigeant du ministre qu'il verse  la personne une somme gale  la valeur de son droit ou de son intrt.







	2022, ch. 10, art. 447
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Pas une socit d'tat


4.3Si le bien vis par l'ordonnance de confiscation consiste en la totalit des actions d'une personne morale, celle-ci est rpute ne pas tre une socit d'tat au sens du paragraphe 83(1) de la Loi sur la gestion des finances publiques.





	2022, ch. 10, art. 447
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Prlvement sur le compte des biens saisis


4.4Aprs consultation du ministre des Finances et du ministre des Affaires trangres, le ministre peut, selon les conditions et modalits - de temps et autres - qu'il estime indiques, prlever sur le compte des biens saisis, au sens de l'article 2 de la Loi sur l'administration des biens saisis, une somme gale ou infrieure au produit net de la disposition du bien confisqu au titre de l'article 4.2, mais uniquement si elle est destine  indemniser les victimes des faits viss au paragraphe 4(2).





	2022, ch. 10, art. 447
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Dpt devant le Parlement
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Dcret ou rglement


5Une copie de tout dcret ou rglement pris en vertu de l'alina 4(1)a) est dpose devant chaque chambre du Parlement dans les quinze jours suivant sa prise et communique au greffier de cette chambre dans le cas o celle-ci ne sige pas.





	2017, ch. 21, art. 5

	2022, ch. 10, art. 447
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Obligation de vrification
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Vrification


6Il incombe aux entits ci-aprs de vrifier de faon continue si elles ont en leur possession ou sous leur contrle des biens qui,  leur connaissance, sont des biens d'un tranger vis par un dcret ou rglement pris en vertu de l'article 4:




	
a)les banques trangres autorises, au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques, dans le cadre des activits qu'elles exercent au Canada, et les banques rgies par cette loi;



	
b)les coopratives de crdit, caisses d'pargne et de crdit et caisses populaires rgies par une loi provinciale et les associations rgies par la Loi sur les associations coopratives de crdit;



	
c)les socits trangres, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances, dans le cadre des activits d'assurance qu'elles exercent au Canada;



	
d)les socits, les socits provinciales et les socits de secours, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances;



	
e)les socits de secours mutuel rgies par une loi provinciale, dans le cadre de leurs activits d'assurance, et les socits d'assurances et autres entits rgies par une loi provinciale qui exercent le commerce de l'assurance;



	
f)les socits rgies par la Loi sur les socits de fiducie et de prt;



	
g)les socits de fiducie rgies par une loi provinciale;



	
h)les socits de prt rgies par une loi provinciale;



	
i)les entits qui se livrent  une activit vise  l'alina 5h) de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes, si l'activit comporte l'ouverture d'un compte pour un client;



	
j)les entits autorises en vertu de la lgislation provinciale  se livrer au commerce des valeurs mobilires ou  la fourniture de services de gestion de portefeuille ou de conseils en placement;



	
k)toute autre entit faisant partie d'une catgorie d'entits rglementaire.
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Communication
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Communication aux organismes de surveillance et de rglementation


	

7(1)L'entit vise  l'article 6 qui a en sa possession ou sous son contrle des biens viss  cet article est tenue de communiquer ce fait, ds qu'elle le constate et par la suite tous les trois mois,  l'autorit ou  l'organisme principal de surveillance ou de rglementation dont elle relve sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale. Elle lui indique aussi, dans les mmes dlais, le nombre de personnes ou d'oprations en cause et la valeur totale des biens.
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Communication  la GRC ou au SCRS

(2)Toute personne au Canada ou tout Canadien  l'tranger est tenu de communiquer, sans dlai, au commissaire de la Gendarmerie royale du Canada ou au directeur du Service canadien du renseignement de scurit:


	
a)le fait qu'il croit que des biens qui sont en sa possession ou sous son contrle appartiennent  un tranger vis par un dcret ou rglement pris en vertu de l'article 4 ou sont dtenus ou contrls par cet tranger ou pour son compte, ou appartiennent  une personne pour le compte de l'tranger;



	
b)tout renseignement portant sur une opration, relle ou projete, mettant en cause des biens viss  l'alina a).
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Immunit

(3)Aucune poursuite en vertu de la prsente loi ni aucune procdure civile ne peuvent tre intentes contre une personne ayant communiqu de bonne foi des renseignements en application des paragraphes (1) ou (2).







	2017, ch. 21, art. 7

	2021, ch. 23, art. 158
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change de renseignements


7.1Les personnes ci-aprs peuvent assister le ministre en matire de prise, d'excution ou de contrle d'application d'un dcret ou rglement vis au paragraphe 4(1) et,  cette fin, peuvent recueillir des renseignements les unes auprs des autres ou se les communiquer :




	
a)le ministre des Affaires trangres;



	
b)le ministre des Finances;



	
c)le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux;



	
d)le ministre de la Scurit publique et de la Protection civile;



	
d.1)le ministre des Transports;



	
d.2)le ministre du Revenu national;



	
d.3)le ministre de la Justice et procureur gnral du Canada;



	
d.4)le ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration;



	
e)le directeur du Service canadien du renseignement de scurit;



	
f)le chef du Centre de la scurit des tlcommunications;



	
g)le prsident de l'Agence des services frontaliers du Canada;



	
h)le surintendant des institutions financires.







	2022, ch. 10, art. 448

	2023, ch. 26, art. 263
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GRC


	

7.2(1)Le commissaire de la Gendarmerie royale du Canada peut assister le ministre en matire de prise d'un dcret en vertu de l'alina 4(1)b), de saisie ou de blocage d'un bien vis par un tel dcret ou de prsentation d'une demande de confiscation d'un bien au titre de l'article 4.2 et,  cette fin, peut recueillir des renseignements auprs des personnes vises  l'article 7.1 ou les leur communiquer.
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Prcision

(2)Il est entendu que le paragraphe (1) n'a pas pour effet de porter atteinte aux pouvoirs qui sont confrs aux agents de la paix sous le rgime d'une loi ou au titre de la common law.







	2022, ch. 10, art. 448
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CANAFE


7.21Le ministre peut communiquer au Centre d'analyse des oprations et dclarations financires du Canada tout renseignement utile  la prise,  l'excution ou au contrle d'application d'un dcret ou d'un rglement vis au paragraphe 4(1).





	2023, ch. 26, art. 264
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Fourniture de renseignements


	

7.3(1)Le ministre des Affaires trangres peut exiger de toute personne qu'elle lui fournisse les renseignements dont il a des motifs raisonnables de croire qu'ils sont utiles  la prise,  l'excution ou au contrle d'application d'un dcret ou rglement vis au paragraphe 4(1).
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Obligation de se conformer

(2)Toute personne qui est tenue de fournir des renseignements aux termes du paragraphe (1) se conforme  cette obligation dans le dlai et selon les modalits prciss par le ministre.







	2022, ch. 10, art. 448
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Droits des trangers viss par tout dcret ou rglement
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Demande


	

8(1)L'tranger vis par un dcret ou rglement pris en vertu de l'alina 4(1)a) peut demander par crit au ministre de cesser d'tre vis par le dcret ou rglement.
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Bien

(1.1)L'tranger dont le bien est vis par un dcret pris en vertu de l'alina 4(1)b) peut, sauf si ce bien fait l'objet d'une ordonnance de confiscation, demander  tout moment par crit au ministre que le dcret cesse de s'appliquer  l'gard du bien.
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Motifs raisonnables

(2)Sur rception de la demande, le ministre dcide s'il existe des motifs raisonnables de recommander au gouverneur en conseil de modifier ou d'abroger, selon le cas, le dcret ou le rglement afin que le demandeur ou son bien cesse d'y tre vis.











[bookmark: art8par3][bookmark: art8par3]



	
Dlai

(3)Il rend sa dcision dans les quatre-vingt-dix jours suivant la rception de la demande.
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Avis

(4)S'il rejette la demande, il en donne sans dlai avis au demandeur.
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Nouvelle demande

(5)Si la situation du demandeur a volu de manire importante depuis la prsentation de sa dernire demande, il peut en prsenter une nouvelle.







	2017, ch. 21, art. 8

	2022, ch. 10, art. 449











[bookmark: Demande_d_attestation__42033][bookmark: Demande_d_attestation__42033]

Demande d'attestation
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Erreur sur la personne


	

9(1)Toute personne au Canada ou tout Canadien  l'tranger dont le nom est identique ou semblable  celui d'un tranger vis par un dcret ou un rglement pris en vertu de l'article 4 et qui prtend ne pas tre cet tranger peut demander par crit au ministre de lui dlivrer une attestation portant qu'il n'est pas l'tranger vis.
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Dcision du ministre

(2)Dans les quarante-cinq jours suivant la rception de la demande, le ministre:


	
a)s'il est convaincu que le demandeur n'est pas l'tranger vis, lui dlivre l'attestation;



	
b)dans le cas contraire, transmet au demandeur un avis de sa dcision.
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Dpenses


	

10(1)L'tranger qui est vis par un dcret ou rglement pris en vertu de l'article 4 peut demander par crit au ministre de dlivrer une attestation soustrayant  l'application du dcret ou rglement certains biens qui sont ncessaires pour ses dpenses raisonnables et celles des personnes  sa charge.
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Attestation

(2)S'il dcide que les biens sont ncessaires pour les dpenses raisonnables du demandeur et celles des personnes  sa charge, le ministre lui dlivre l'attestation.











[bookmark: art10par3][bookmark: art10par3]



	
Dlai

(3)Il rend sa dcision et, s'il y a lieu, dlivre l'attestation dans les quatre-vingt-dix jours suivant la rception de la demande.
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Infractions
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Infraction et peine


11Quiconque contrevient sciemment  un dcret ou  un rglement pris en vertu de l'article 4 commet une infraction passible, sur dclaration de culpabilit:




	
a)par mise en accusation, d'un emprisonnement maximal de cinq ans;



	
b)par procdure sommaire, d'une amende maximale de vingt-cinq mille dollars et d'un emprisonnement maximal d'un an, ou de l'une de ces peines.
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Dispositions gnrales
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Immunit


12Nul ne peut, relativement  tout bien vis par un dcret ou rglement pris en vertu de l'article 4, tre poursuivi au civil pour avoir fait ou omis de faire quoi que ce soit dans le but de se conformer au dcret ou rglement, s'il a agi raisonnablement et pris toutes les dispositions voulues pour se convaincre que le bien en cause est un bien vis par le dcret ou rglement.
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Rang


13La prise d'un dcret en vertu de l'alina 4(1)b) ne porte pas atteinte au rang des droits et intrts - garantis ou non - dtenus par des personnes sur les biens viss par le dcret,  moins, selon le cas :




	
a)qu'il ne s'agisse d'trangers viss  l'un des alinas 4(2)a)  d);



	
b)que les biens ne soient confisqus au profit de Sa Majest du chef du Canada au titre de l'article 4.2.







	2017, ch. 21, art. 13

	2022, ch. 10, art. 450
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Frais


13.1Les frais exposs par Sa Majest du chef du Canada ou en son nom  l'occasion de la saisie ou du blocage d'un bien qui dcoulent d'un dcret pris en vertu de l'alina 4(1)b) ou de la disposition d'un bien confisqu au titre de l'article 4.2 sont  la charge du propritaire du bien vis; ils sont recouvrables  titre de crance de Sa Majest du chef du Canada devant toute juridiction comptente.





	2022, ch. 10, art. 450
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Accords


13.2Le ministre des Affaires trangres peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, conclure avec une personne un accord concernant l'utilisation, aux fins d'indemnisation des victimes des faits viss au paragraphe 4(2), par la personne, de toute somme pouvant tre prleve en vertu de l'article 4.4.





	2022, ch. 10, art. 450
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Possibilits d'engager des poursuites


14La prise d'un dcret ou rglement en vertu de l'article 4 n'a pas pour effet d'empcher quiconque d'engager des poursuites sous le rgime d'une loi fdrale autre que la prsente loi ou des poursuites civiles  l'gard des biens viss par le dcret ou rglement.
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Rglements


15Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prendre les mesures ncessaires  l'application de la prsente loi.
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Examen et rapport
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Examen


	

16(1)Dans les cinq ans qui suivent la date d'entre en vigueur du prsent article, un examen approfondi des dispositions et de l'application de la prsente loi et de la Loi sur les mesures conomiques spciales doit tre fait par les comits du Snat et de la Chambre des communes que chaque chambre dsigne ou constitue  cette fin.
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Rapport

(2)Dans l'anne qui suit le dbut de son examen ou dans le dlai suprieur que la chambre en question, selon le cas, lui accorde, chaque comit vis au paragraphe (1) remet son rapport au Parlement, accompagn des modifications qu'il recommande.
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Examen - trangers viss

(3)Les comits du Snat et de la Chambre des communes que chaque chambre dsigne ou constitue  cette fin peuvent procder  un examen portant sur les trangers qui sont viss par un dcret ou un rglement pris en vertu de la prsente loi et prsenter  la chambre concerne un rapport accompagn de leurs recommandations quant  savoir s'ils devraient continuer ou cesser d'tre viss par le dcret ou le rglement.
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Modifications connexes
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Loi sur les mesures conomiques spciales


[bookmark: art17]17[Modifications]
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Loi sur l'immigration et la protection des rfugis


[bookmark: art18]18[Modifications]











